CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


OPINION 

D.  POIITALIS 

Sir  R les  sociétés  particulières  s'occupant  dê 
discussions  politiques^ 


Séance  du  7 T hetmidor , an  V, 

'i(l  .-M.ullo’'  ’ ' V] 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLË 


Doit- ON  interdiré  provisoirement  les4SOciétés  pârtH 
culières  s’occupant  de  discussions  politiques  ? Le 
Conseil  des  Cinq-Cents  l’a  pensée  La  résolution  qu’il 
vous  présente  sur  cet  objet  important^  doit,  sans  délai 
obtenir  votre  sanction. 

Quoi  qu’on  en  dise , la  constitution  n’autorise  poinl 
^ ^ A 


les  sociétés  dont  nous  parlons , elle  se  contente  de  ne 
pas  les  défendre  ; elle  va  même  jusqu’à  en  faire  pressentir 
les  dangers. 

Ce  que  la  constitution  autorise  ou  ordonne , com- 
mande notre^respect  ; ce  qu’elle  ne  défend  pas,  demeure 
soumis  à notre  vigilance. 

Dans  la  session  dernière , des  sociétés  particulières 
s’étoient  élevées , une  conspiration  éclate , le  gouver- 
nement les  interdit.  Ce  que  le  gouvernement  a pu  faire 
par  simple  voie  de  police  , pourquoi  ne  pourrions- 
nous  pas  le  faire  par  la  voie  pins  sûre  , plus  générale 
et  plus  imposante  de  la  législation  ? 

Le  droit  de  s’assembler , dit-on  , est  un  droit  na- 
turel î 

Expliquons-nous.  Sans  doute  le  droit  de  communi- 
quer avec  ses  semblables  est  le  droit  de  tout  être  socia- 
ble , et  ce  droit  suppose  celui  de  se  réunir. 

Les  états , les  villes  ne  sont  pas  des  cloîtres  ; les 
hommes  qui  les  habitent , ne  peuvent  vivre  seuls  et  sé- 
parés : ce  seroit  une  tyrannie  de  les  y contraindre  ; if 
n’y  a que  le  plus  farouche  despotisme  qui  s’alarme  à la 
vue  de  quelques  personnes  rassemblées  dans  la  même 
cotterie  , ou  dans  le  même  repas  , ou  qui  s’inquiète 
des  innocens  entretiens  de  la  gaieté  , de  la  confiance  , 
de  l’amitié.  Gardons-nous  de  proscrire  des  rapproche- 
mens  formés  ^par  le  sentiment , et  par  tous  les  divers 
besoins  de  la  vie  commune  ; gardons-nous  de  suspecter 
des  unions  qui  adoucissent  les  aspérités  des  passions 
et  des  caractères , et  auxquelles  on  doit  cette  douceur 
dans  les  manières , et  cette  politesse  dans  les  moeurs  qui 
ont  toujours  distingué  la  nation  française  , et  qui,  parmi 
BOUS , ont  toujours  eu  une  si  grande  influence  sur  le 
bonheur  public, 

. Mais  ce  n’est  pas  ce  dont  il  s’agit.  Il  n’est  pas  permis 
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de  confondre  les  usages  , les  habitudes  sociales  d’im 
peuple  avec  ces  communications  accidentelles  et  extraor- 
dinaires qui  ne  dérivent  pas  des  habitudes  reçues  , mais 
qui  les  suspendent  au  contraire  , et  les  rompent  au 
moins  pour  un  certain  temps.  Les  premières  sont  l’ou- 
vrage aes  moeurs  ; les  secondes  sont  le  résultat  d’ua 
plan  5 d’un  système.  Celles-là  sont  le  produit  du  senti- 
ment, du  plaisir,  des  convenances.  Celles  ci  ne  doivent 
leur  naissance  qu’à  certains  événemens  , et  elles  ne  sont 
alimentées  que  par  un  certain  genre  d’affaires.  Le  s unes 
tiennent  à Lesprù  général  ; les  autres  ne  sont  que  des 
associations  précises  et  particulières. 

On  demande  si  les  citoyens  sont  libres  de  former 
de  telles  associations.  Ils  le  sont  incontestablement  , 
tant  que  la  loi  n’intervient  point  pour  le  leur  pro- 
hiber. La  liberté  civile  est  le  droit  de  faire  tout  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas. 

Le  législateur  est  suffisamment  rassuré  par  les  moeurs 
générales  , sur  tout  ce  qui  n’est  que  la  suite  ou  l’ou- 
vrage des  moeurs  ; mais  d a besoin  d’une  garantie  par- 
ticulière , quand  il  s’agit  d’une  association  ou  d’un 
rassemblement  d’hommes  , qui  sort  du  cours  ordinaire 
des  choses  , et  qui  a un  objet  déterminé. 

Vainement  invoqueroit  - on  les  droits  de  la  liberté 
naturelle.  La  liberté  n’est  pas  l’indépendance.  Par  le 
pacte  social , chacun  de  nous  s’est  engagé  à céder  toute 
la  portion  de  liberté  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  au 
bien  de-  tous  ; et  , dans  les  matières  qui  ne  sont  pas 
définitivemenî  dxées  par  l’acte  constitut’onnel,  c’tst  au 
législateur  à qui  il  appartient , selon  les  circonstances , 
de  régler  la  mesure  de  ce  sacrifice. 

Toute  association  contraire  à l’ordre  public  est  pro- 
hibée par  la  constitution  même.  Dans  l’hypothèse 
actuelle , je  n’ai  donc  qu’un  point  à examiner  ; les  sq- 

' A ^ 


4' 

ciétcs  particulières  , s’occupant  de  discussions  ou 
d’affaires  politiques  , sont  - elles  ou  ne  sont  - elles  pas 
contraires  à l’ordre  public  ? 

Ne  jouons  pas  sur  les  mots  ; on  peut  s’occuper,  inno- 
cemment et  sans  dessein  , d’affaires  ou  de  discussions 
politiques  dans  des  cotteries  ou  dans  des  sociétés  parti- 
culières. Mais  ici  le  litige  roule  sur  les  sociétés  parti- 
culières 5 uniquement  et  essentiellement  établies  pour 
s’occuper  d’affaires  ou  de  discussions  politiques;  c’est- 
à-dire,  sur  ces  sociétés  qui  réunissent , non  des  amis, 
mais  des  affidés  ; qui  ne  se  soutiennent  que  par  l’esprit 
de  parti  ; qui  ne  se  recrutent  que  par  esprit  de  prosé- 
litisme  ; qui  cachent  ou  annoncent  leurs  différens 
projets  par  les  dénominations  différentes  qu’elles  se 
donnent  ; qui  cherchent  constamment  à faire  violence 
à l’opinion  , et  qui  finissent  par  former  de  véritables 
sectes  dans  l’état. 

Ces  sociétés  sont-elles  utiles  ou  dangereuses  ? 

Ce  problème  a été  résolu  , depuis  long-temps  , par 
une  trop  funeste  expérience. 

Qu’importe  qu’il  y ait  des  clubs  à Londres  et  à 
Genève  ; ces  institutions  sont-elles  aussi  étrangères  aux 
mœurs  et  au  caractère  de  ces  deux  peuples , qu’elles 
le  sont  à notre  caractère  et  à nos  mœurs  ? 

A Genève  , l’exercice  des  armes , qui  rassemble  les 
citoyens  tous  les  prinlemps  ; les  divers  prix  qui  sont 
distribués  une  partie  de  l’année  ; les  fêtes  militaires  que 
ces  prix  occasionnent  ; le  goût  de  la  chasse , commun  à 
tous  les  Genevois  , les  réurisœnt  fréquemment  et  leur 
donnent  occasion  de  former  des  sociétés  de  tab^e  , des 
parties  de  campagne  , et  des  liaisons  d’amitic.  Ces 
assemblées  , connues  sous  le  nom  de  cercles  , qui  ne 
se  formoient  anciennement  qu’au  cabaret  , et  qui  se 
forment  aujourd’hui  dans  des  appartemens  loués  et 
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meublés  à frais  communs,  n’avoient  pour  objet  que  le 
plaisir  et  la  joie.  Pendant  les  discordes  civiles  , on  a bien 
pu  par  accident  s’occuper  des  interets  politiques  , mais 
jamais  l’objet  principal  des  cercles  n’a  été  dénaturé  , 
et  le  gouvernement  ne  peut  avoir  raisonnablement  au- 
cune inquiétude  sur  des  assemblées  qui  tiennent  aux 
moeurs  antiques  du  peuple  , et  qui  s’identifient  avec 
toutes  ses  habitudes. 

A l-.ondres  , l’existence  des  clubs  est  ancienne.  On  y 
délibère  , on  y boit , on  y mange  ; un  climat  triste  et 
froid , le  caractère  grave  de  la  nation  anglaise  , qui  est 
aussi  éloignée  de  la  liberté  que  de  la  servitude , écartent 
des  dangers  que  l’on  peut  redouter  ailleurs.  Ce  seroit  un 
très-grand  hasard  que  les  usages  d’un  peuple  pussent 
convenir  à un  autre.  A Londres  même  , le  gouverne-' 
ment  est  souvent  forcé  de  réprimer  , par  des  mesures 
sévères , l’effervescence  des  clubs. 

Parmi  nous , les  clubs  sont  des  établissemens  récens; 
ils  n’ont  point , comme  à Londres  et  à Genève  , leurs 
racines  dans  les  anciennes  coutumes  , dans  les  moeurs 
nationales  ; ils  n’ont  pas  plutôt  été  formés  , que  les 
effets  les  plus  terribles  en  ont  développé  tout  le 
dan.Qfer. 

O 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  retracer  tous 
les  maux  qui  sont  sortis  des  sociétés  populaires  ; elles 
ont  ébranlé  la  France  par  des  secousses  ; elles  Font 
désolée  par  des  crimes  ; elles  l’ont  couverte  de  sang 
et  de  deuil.  Le  plus  grand  bienfait  de  la  Convention 
est  d’avoir  détruit  ces  sociétés  qui  formoient  une 
nation  dans  la  nation  , et  un  empire  dans  l’empire. 
Nous  respTons  à peine  ; gardons-nous  de  les  faire  re- 
vivre ; le  colosse  abattu  effraie  encore  par  sa  masse. 

Dans  un  gouvernement  représentatif , le  peuple  exerce 
sa  souveraineté  par  le  çhQix  de  ses  représentans , de 
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îîiâgistrâfs  5 de  se§  aJminlstratelirs  et  de  ses  jugés# 
Il  l’exerce  dans  les  assemblées  que  la  constitution  dé- 
termine* Les  sociétés  particulières  s’occupant  de  dis- 
cussions politiques  sont  hors  du  cercle  des  assemblées 
déterminées  par  la  constitution.  Elles  ne  sont  donc  pas 
le  peuple  , et  elles  sont  étrangères  au  maintien  et  à 
l’exercice  réglé  de  sa  souveraineté. 

Ces  sociétés  sont,  par  elles-mêmes^  purement  privées  ; 
elles  peüvent  être  et  elles  sont  souvent  composées^ 
en  tout  ou  en  partie  , d’hommes  qui  n’ont  aucune 
des  qualités  requises  pour  exercer  les  droits  politiques 
du  citoyen.  Elles  n’oiîrent  que  des  rassemblemens  in- 
formes de  particuliers  qui  sont  sans  caractère  comme 
sans  mission  ^ et  qui  , conséquemment  , n’ont  et  ne 
peuvent  avoir  aucune  existence  légale. 

Les  membres  qui  forment  ces  rassemblemens  , et 
qui  se  choisissent  entre  eux  5 sont  moins  des  conci- 
toyens que  des  confédérés# 

Quelle  est  donc  cette  monstrueuse  magistrature  qui 
s’éléveroit  à côté  ou  àu  dessus  de  toutes  les  autorités 
et  de  toutes  les  magistratures  constituées  ? 

On  objecte  que  tous  les  citoyens  , dans  une  Répu- 
blique , peuvent  et  doivent  prendre  part  aux  affaires 
générales  , et  veiller  sur  l’intérêt  public  comme  sur 
leur  intérêt  propre. 

Distinguons  ce  que  la  constitution  distingue. 

Les  citoyens  ne  peuvent  collectivement  s’occuper 
de  la  chose  publique  que  dans  les  assemblées  légales 
et  régulières,  lis  ne  peuvent  s’assembler  extraordinai- 
rement que  par  un  décret  du  Corps  législatif.  Hors 
de  là  , il  n’ont  que  le  droit  de  pétition  individuelle. 
Par  - tout  où  il  y a un  ordre  public  ^ la  nation  s’est 
liée  par  des  règles  qu’elle  est  dans  Theureuse  impuis- 
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sance  de  franchir , et  qui  protègent  et  la  défendent 
contre  elle-même. 

Mais  , dît-on , autre  chose  est  l’exercice  proprement 
dit  des  droits  politiques  , qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  assemblées  légales  ; autre  qjaose  est  la  simple 
faculté  de  se  réunir  pour  s’éclairer  mutuellement  par  des 
discussions. 

Je  ne  nie  point  la  différence  ; mais  je  soutiens  que 
les  réunions  d’hommes  qui  se  consacrent  uniquement 
à la  discussion  des  affaires  politiques,  sont  incompa- 
tibles avec  la  paix  et  la  tranquillité  de  tout  gouver- 
nement. 

Rien  de  plus  utile  , rien  de  moins  dangereux , sans 
doute , que  de  cultiver  l’économie  politique  comme 
science  : c’est  le  but  des  sociétés  littéraires  expres- 
sément autorisées  par  la  constitution.  Mais  les  sociétés 
de  clubistes  se  proposent  moins  d’instruire  que  de 
diriger  ; elles  appellent  dans  leur  sein  , non  des  phi- 
losophes , mais  ce  qu’on  appelle  des  patriotes;  elles 
abandonnent  à d’autres  les  découvertes  et  les  recherches  ; 
elles  ne  se  réservent  que  la  surveillance  et  la  censure; 
elles  n’aiment  pas  les  savans  ; . elles  les  redoutent  , et 
plus  d’une  fois  elles  les  ont  persécutés. 

Or , rien  de  plus  , terrible  que  ces  bureaux  permanens 
de  surveillance  , de  censure  et  de  direction  ; leurs  at- 
tributions n’éiant  point  définies  , ils  usurpent  toutes 
Celles  qu’ils  veulent  s’arroger  ; les  affaires  politiques 
sont  un  champ  ouvert  à toutes  les  ambitions  ; qui- 
conque a de  l’audace  , peu  de  talent  , beaucoup  d’in- 
trigues et  point  de  fortune  , se  jette  dans  un  club  , 
y trouve  des  admirateurs , y forme  des  sectaires , et 
obtient  au  dehors  du  crédit  et  de  la  puissance. 

Cette  manière  de  prospérer  et  de  parvenir  n’est  favo- 
rable qu’à  la  médiocrité  turbulente  ; elle  est  funeste 
au  vrai  talent  , au  mérite  modeste  , à k Vârtu  sans 
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ostentation  : aussi  , tant  que  ces  sociétés  populaires  ont 
existé,  les  places  n’ont  été  remplies  que  par  des  hommes 
indignes  de  les  occuper. 

Une  multitude  est  plus  capable  de  recevoir  des  im- 
pressions , que  d’acquérir  des  lumières.  Dans  les  clubs, 
dans  les  grandes  réunions  , on  cherchera  donc  moins 
à éclairer  les  hommes  qu’à  les  exalter  , on  flattera  leurs 
passions  pour  surprendre  leurs  sufirages  ; on  les  trom- 
pera pour  s’en  faire  aimer.  On  sent  bien  que  l’on  ne 
réussiroit  pas  , et  que  Ton  ne  seroit  pas  long  - temps 
écouté,  si  Ton  n’étoit  que  sage.  De  là  cfs  déclamations 
exagérées  qui  constituent  l’éloquence  des  clubs  , ces 
affiches,  ces  pamphlets  journaliers  qui  servent  d’aliment 
à la  malignité  , à la  crainte  ou  à l’espéiance  , et  qui 
sont  destinés  à entretenir  une  perpétuelle  agitation 
dans  les  esprits. 

Des  particuliers  isolés  renoncent  difficilement  à toute 
raison  ; il  est  aisé  de  les  corrompre  , il  ne  l’est  pas  de 
les  égarer.  Une  assemblée  est  plutôt  égarée  que  cor- 
rompue ; c’est  le  propre  des  hommes  réunis  d’agir  par 
enthousiasme.  7'outes  les  passions  s’enflamment  bientôt 
au  feu  d’une  seule  ; il  n’est  point  de  sottise  , il  n'est 
point  de  noireçur  qui  ne  puisse  être  délibérée  par  ac- 
clamation. 

On  dira  peut-être  que  je  vais  trop  loin  , et  que  mon  . 
objection  happe  même  contre  les  assemblées  légales. 

Il  n’en  est  rien  , les  assemblées  légales  ont  une 
marche  rég’ee  ; tout  est  arbitraire  dans  la  marche  des 
utres.  Les  prendères  sont  soumises  à des  formes  qui 
arrêtent  et  amortissent  le  mouvement  des  passions  ; les 
secondes,  dégagées  de  toutes  formes,  ne  connoissent 
aucune  retenue  ni  aucun  frein,  Dans  les  unes,  on  tlé^ 
libère  sous  les  yeux  de  la  loi  ; dans  les  autres  , on  dé- 
Jibèrê  ?^ns  elfe  et  à 5Qn  insu,  Les  membres  d’une 


assemblce  régulière  sont  sans  cesse  rappelés  à leur» 
devoirs  par  Timportance  de  leurs  fonctions  ; ils  ont  le 
sentiment  calme  de  leur  dignité  ; il  existe  pour  eux  une 
sorte  de  conscience  publique  qui  leur  commande  la 
modération  et  la  décence.  On  a toujours  parlé,  avec  res- 
pect , de  la  sagesse  d’un  sénat.  On  s’est  toujours  plaint 
du  désordre  et  de  la  confusion  des  assemblées  aux- 
quelles la  loi  ne  préside  pas , et  qui  sont  abandonnées 
à elles-mêmes. 

Les  sociétés  de  clubistes  sont  nécessairement  rivales 
et  ennemies  des  autoiités  constituées  : elles  se  placent 
entre  le  peuple  et  ses  autorités  ; elles  ne  peuvent  ob- 
tenir de  la  faveur  qu’en  luttant  contre  la  puissance  ; 
elles  blâment , elles  censurent , elles  calomnient , elles 
outragent  quand  elles  ne  conspirent  pas.  Sous  prétexte 
de  former  , autour  de  la  constitution  , des  troupes 
auxiliaires,  elles  paralysent  ou  détruisent  les  véritables 
forces  nationales.  Pour  s’accréditer  , elles  ont  besoin 
de  la  disposition  générale  des  esprits  à regarder  les  lois 
comme  un  joug  incommode  , et  toute  autorité  comme 
une  tyrannie  ; elles  savent  habilement  profiter  des  trou- 
bles , et  elles  sont  toujours  prêtes  à les  faire  naître  ; elles 
excitent  les  furieux;  elles  rallient  les  mécontens;  elles 
sont  un  foyer  éternel  d’intrigues  ambitieuses  et  de  dis- 
cordes civiles. 

Quand  elles  sont  dirigées  par  des  meneurs  adroits, 
elles  peuvent  devenir  des  factions  redoutables*  , 

Je  propose  ce  problème  à résoudre  : dans  tels  cas 
donnes , dans  telles  circonstances  , que  feront  telles  et 
telles  personnes  engagées  dans  des  sociétés  s’occupant 
de  discussions  politiques  ? je  suppose  tous  les  sociétaires 
de  bonne  foi  ; mais  je  suppose  quelque  intrigant  qui  ne 
le  soit  pas.  Y a-t-il  un  homme  raisonnable  qui,  con- 
Doissant  tout  ce  que  l’on  peut  remuer  de  passions , ne 
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soit  pas  effrayé  des  facilités  qu’auroit  un  ailibitieux 
pour  cabaier , pour  conspirer  ? 

Dans  les  temps  ordinaires , le  moindre  inconvénient 
des  sociétés  dont  nous  parlons  est  de  semer  la  mé- 
fiance dans  toutes  les  classes  de  citoyens , de  rendre 
od’eiix  au  peuple  le  pouvoir  que  le  peuple  lui-même 
confié,  de  favoriser  l’esprit  d’insubordination  et  d’a- 
narchie J d’affoiblir  le  respect  pour  !es  lois  , et  de  per- 
pétuer la  plus  dangereuse  fermentation. 

Mais  ne  faut  - il  pas  , répondent  les  défenseurs  des^ 
clubs,  que  la  liberté  ait  ses  ministres,  son  cuite  et 
ses  prêtres  ? Ne  faut-il  pas  qu’elle  soit  mise  à cou- 
vert des  entreprises  de  rautorité  ? 

La  liberté  n’existe  que  là  où  le  citoyen  obéit  au 
magistrat , et  le  magistrat  à la  loi  ; elle  n’existe  que 
lorsque  toutes  les  passions  particulières  cèdent  à la 
passion  générale  du  bien  public  ; elle  n’existe  que  lors- 
qu’elle n’a, d’autre  culte  que  celui  qui  est  avoué  par 
les  lois , et  d’autres  ministres  que  ceux  que  le  peuple 
a lui  - même  choisis  ; elle  est  rneriacée  par  les  excès 
autant  que  par  les  abus  ; elle  seroit  bien  plus  opprimée 
que  servie  par  les  sociétés  particulières  : ces  sociétés 
sont  à la  liberté  publique  ce  que  les  sectes  sont  à la 
religion  , c’est-à-dire  , des  causes  toujours  renaissantes 
de  schisiTie,  de  déchirement  et  de  scandale. 

Que  deviendra  la  liberté,  quand  des  hommes,  puis- 
sans  par  leur  influence  , formeront  un  partj  qui  écra- 
sera les  citoyens  paisibles  ; quand  des  hommes  rcomme 
l’expérience  ne  l’a  que  trop  démontré  ; , cherchant  à 
emparer  de  toutes  les  institut  ions , et  à les  détourner 
toutes  à leur  profit , voudront  élire  pour  le  peuple , 
délibérer  pour  le  Corps  législatif,  exécuter  pour  le 
Directoire,  régir  pour  les  administrateurs  , et  juger 
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On  abuse  de  tout  ; cela  est  vrai  : ce  n’est  pas  une 
taîson  pour  tout  détruire  ; j’en  conviens. 

La  règle  pour  se  conduire  est  simple.  Quand  une 
chose  est  mauvaise  en  soi,  il  faut  la  proscrire;  quand 
elle  n’est  mauvaise  que  dans  ses  abus,  il  faut  com- 
biner les  avantages  avec  les  inconvéniens.  Le  mal 
surpasse-t-il  le  bien,  ou  le  bien  surpasse-t-il  le  mal? 

La  que'^tion  actuelle  , réduite  à ces  termes , ne  peut 
comporter  aucun  doute. 

Je  ne  sais  quels  sont  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
des  sociétés  s’occupant  d’affaires  politiques.  11  n’est  point 
d’événement  dans  la  révoluiio'n  qui  n’atteste  les  incon- 
véniens et  les  dangers  de  ces  sociétés;  elles  n’ont  jamais 
rien  opéré  que  comme  instruinens  de  destruction. 

On  pourroit , dit-on , faire  des  lois  pour  les  diriger  vers 
la  plus  grande  utilité  publique,  et  pour  réprimer  les  abus. 

Faire  des  lois  pour  diriger  les  sociétés,  et  pour  pré- 
venir leurs  abus!  Le  premier  abus  de  ces  sociétés  est 
de  ne  pas  vouloir  souffrir  de  lois. 

Elles  s’annoncent  comme  irréformables  : il  faut  les  in- 
terdire. 

Quel  est  le  réglement  que  vous  publierez  contre  elles 
qu’elles  ne  puissent  éluder  ? 

La  constitution  leur  prohibe  de  s’appeler  sociétés 
"populaires-^  elles  prennent  le  nom  de  cercles  consti- 
tutionnels, Sous  des  noms  différens  on  cache  le  même 
régime. 

Vous  leur  défendez  toute' apparence  de  corporation, 
toute  correspondance  , toute  affiliation  , toute  police 
proprement  dite  , même  dans  leur  intérieur  : toute  la 
force  des  lois  disparoit  devant  celle  des  abus.  Or , si 
rien  ne  peut  assurer  l’exécution  des  lois  contre  les  in- 
convéniens de  la  chose  , il  faut  proscrire  la  chose 
même. , 
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On  veut  maî-à- propos  argumenter  de  la  Ufoerté  in- 
déiinie  des  cultes.  Quand  on  autorise  un  culte/,  on  sait 
à qiiOî  l’on  s’engage.  Tout  culte  a sa  morale  et  ses 
dogiues  connus,  qui  ne  varient  pas.  Les  sociétés  s’oc- 
cupant de  discussions  politiques  n’ont  que  des  systèmes 
veisatijes , qui  varient  selon  i’intcrèt  et  l’arnbition  des 
inericurs  qui  les  dirigent  : on  ne  peut  faire  aucun  pacte 
avec  elles.  ' 

Une  religion  ne  professe  que  des  princips^s,  et  n’établit 
e des  rites.Une  société  erJante  des  complots,  des  pro- 
: elle  ne  se  borne  pas  à enseigner;  elle  délibère,  elle 

objet  de  toute  religion  se  rapporté  essentiellement  au 
des  âmes  dans  une  autre  vie.  Une  société  de  clu- 
bîstes  ne  s’occupe  que  des  aiiaires  de  celle-ci. 

La  religion  est  un  besoin  de  l’homme.  Il  n’est  pas  né- 
cessaire d’être  membre  d’un  club  pour  être  citoyen. 

La  religion  tend  à la  perPection  des  hommes.  Les 
sociétés  populaires  n’ont  fait  jusqu’ici  que  leur  malheur. 

La  religion  est  dans  l’état  : les  sociétés  dont  il  s’agit 
veulent  être  elles-mêmes  l’état.  Ces  sociétés  tendent  tou- 
j^ours  à renverser  le  gouvernement  dans  lequel  elles  se 
Ibrrnent  ; elles  le  minent  insensiblement.  Quand  , par 
le  nombre  de  leurs  prosélytes  , par  leur  influence  sur 
l’esprit  public  , elles  ont  acquis  la  force  d’opérer  un 
changement  qui  leur  paroit  utile  , il  est  difficile  qu’elles 
imaginent  n’en  avoir  pas  le  droit. 

Il  y a donc  mille  raisons  de  protéger  les  cultes , et 
de  détruire  ces  sociétés. 

On  n’est  pas  plus  heureux  quand^on  veut  comparer  les 
inconvéniens  de  la  liberté  de  la  presse  avec  ceux  attachés 
à la  liberté  de  former  des  rassemblemens  eu  des  réu- 
nions d’hommes. 


La  liberté  de  la  presse  p^=ut  donner  le  jour  à dei 
productions  dangereuses;  mais  ces  produciions  réopèrent 
jamais  que  lentement  sur  l’opinion  : elles  no  sont  pas 
lues  de  la  multitude  ; elles  im  trouvent  presque  jamais 
que  des  hommes  isolés  et  froids , qui  ne  lisant  que  par 
délassement  ou  par  ennui  ; elles  sont  ciJin  aire  ment 
combattues  ou  réfutées  avant  que  d’avoir  pu  produire 
aucun  elTfct.  > 

La  parole  , dans  une  assemblée  , produit  une  com- 
motion subiie  ; elle  échauffé,  elle  éiectrise  toutes  les 
âmes  ; elle  peut  armer  rapidement  une  muitiiude  de 
bras. 

Les  écrits  ne  rencontrent  que  des  lecleiirs;  la  parole 
crée  des  cornf>lices. 

Des  hommes  rminis  s’exaltent  mutuellement  ; ils  ont 
la  conscience  de  leur  force  : des  lecteurs  séparés  sont 
timides  ; leur,  solitude  ne  leur  imprime  que  le  sentiment 
de  leur  foihiesse. 

Les  dangers  de  la  liberté  de  la  presse  , et  ceux  de  la 
liberté  de  se  réünir  et  de  s’attrouper,  ne  se  ressemblent 
donc  pas. 

Depuis  long-temps  les  sociétés  populaires  étoient  dé- 
truites ; le  retour  de  Tordre  les  avoir  anéanties.  Dans 
quelles  circonstances  entreprend-on  de  les  ressusciter?  Le 
gouvernement  n’a  pas  besoin  de  cet  appui  perfide  , et  le 
peuple  ne  mérite  pas  d’être  exposé  à de  nouveaux 
malheurs. 

A la  vue  des  cercles  prétendus  constitutionnels  qui 
s’élèvent  de  toutes  parts , on  se  demande  avec  inquié- 
tude si  l’on  veut  faire  une  nouvelle  révolution,  si  Ton 
veut  conserver  ou  détruire. 

Déjà  des  écrits  séditieux  circulent  dans  toute  la  France, 
et  des  affiches  incendiaires  sont  placardées  avec  profusion 
dans  nos  grandes  cités  : déjà  des  troubles  , des  mou- 
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vemens  , des  discordes  affligeantes  éclatent  par-toul^- 

En  permettant  ia  formation  des  sociétés  dites  popu- 
laires, on  déchire < la  patrie,  on  organise  la  guerre  ci- 
vile, ou  on  prépare  une  tyrannie  plus  destructive  que  la 
guerre  même. 

Notre  liberté , affermie  par  le  courage  et  les  victoires 
de  nos  armées,  n’efl  plus  au  pouvoir  des  faciions;  elle 
est  indépendante  de  la  fortune  ; nous  la  garantissons 
tous  par  notre  fidélité.  Les  ennemis  de  la  France  sont  ceux 
qui  prennent  les  besoins  de  leurs  petites  âmes  pour  l’in- 
térêt de  la  République , et  qui  voudrcient , par  des  alarmes 
ridicules,  nous  ravir  cette  opinion  de  puissance  et  ce 
caractère  de  grandeur  qui  accompagnent  toutes  nos  desti- 
nées , et  qui  nous  méritent  le  respect  des  nations. 

Non  , la  patrie  n’est  point  en  dang'^r  ; il  n’y  a plus  à 
craindre  que  pour  les  factieux  et  les  méchans. 

'Le  peuple  français  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
ceux  qui  voudroient  l’agiter  encore  ; il  veut  êire  gou- 
verné par  les  lois,  et  non  par  des  sociétés  turbulentes  que 
les  lois  doivent  réprimer.  Il  veut  ia  paix,  sans  laquelle  on 
ne  peut  jouir  de  la  liberté:  rien  ne  peut  ajouter  à sa  gloire. 
Mais  sachons  nous  dévouer  à son  bonheur. 

Je  vote  pour  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor , an  V. 


